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Introduction 

En règle générale, le DSP est étudié dans les manuels de droit pénal général. 

Il y a une place modeste jusqu’alors du DSP dans le DPG.

Cette position traditionnelle n’est plus satisfaisante pour deux raisons :

· Développement d’un véritable DSP. Il ne se limite plus à l’énumération des différentes peines applicables que l’on peut toujours retrouver dans les manuel de DPG. La sanction pénale est aujourd’hui encadrée par des principes fondamentales sous une double influence ( CEDH, conseil constitutionnel)

· L’exécution des peines est aujourd’hui entrée pleinement dans la sphère du droit grâce à la juridictionnalisation de l’exécution des peines opérée par la loi du 15 juin 2000 et complété pas la loi du 9 mars 2004.

Prononcé de la peine est question de la mise en exécution :

L’exécution des peines avant était au mains de l’administration pénitentiaire, revient dans la sphère juridictionnel avec le juge de l’application des peine (JAP) Cette sphère du droit est encadrée par de grands principes.

Ex : Principe d’aménagement de la peine comme les libérations conditionnelles.

L’exécution des peines devient donc une branche à part du droit pénal.

Problème : rareté des manuels. Le DSP reste un peu parcellaire :
· P. Poncelat : droit de la peine

· Droit d’application des peines Dalloz action

I : Définition

1) Sanction pénale / sanction non pénale

Section : conséquence attachée à une conduite

Sens commun guère éloigné du sens juridique

La sanction renvoie à la mise en œuvre de la règle juridique

La sanction recouvre donc des hypothèses très diverse

Schématiquement, les sanctions juridiques recouvrent deux grandes hypothèses :

· Certaines consistent en la réparation d’un préjudice 

· D’autres consistent en une répression .

Attention : Toutes les sanctions répressives en sont pas forcement des sanctions pénales : depuis 50s on assiste au développement de sanction non pénale qui émanent d’autorités administratives indépendantes (CSA ; HALDE…) ou encore d’organismes disciplinaires.

Cette distinction a posée des difficultés d’autant plus que ce pouvoir répressif entretient avec le droit pénal des liens étroits. Ces liens étroits résultent de l’influence de la CEDH.

CEDH 21 fèv 1984 Ozturk : Pouvoir répressif émanant des AAI relève de la matière pénale au sens de l’art 6§1 CEDH : les sanction sont soumises aux garanties procédurales du procès équitable

CC 17 janvier 1989 : Ces sanctions particulières ne peuvent pas être une peine privative de liberté mais surtout ils ‘agit de sanction pécuniaires. Il a également précisé que ce pouvoir original de sanction ne pouvait s’exercer que dans la limite nécessaire à l’accomplissement de la mission de l’autorité.

Ce raisonnement vaut également pour les sanctions disciplinaires : il y a ici l’influence de l’art 

6§1 CEDH à l’intérieur des établissements pénitentiaires.

Le décret de 1998 modifiant le droit disciplinaire en prison , le mettant en conformité avec l’art 6§1 CEDH 

En toutes hypothèses, la sanction pénale est l’archétype de al sanction répressive. Elle peut donc être définit comme la mesure coercitive prononcée sur la base d’une infraction pour le juge pénal.

2) Sanction / Mesure de sûreté

· La sanction pénale est une réponse à la commission d’une infraction infligée par le juge pénal. Cette sanction pénale n’est pas toujours assimilée à une peine , il peut s’agir également d’une mesure de sûreté.

Cette distinction était un peu tombée en désuétude . La notion de mesures de sûreté é été reprise par la loi du 12 déc. 2000 en réponse à la prévention de la récidive. 

La distinction entre peine et mesure de sûreté se fait a travers leurs fondements.

· Prononcé d’une peine ( culpabilité, faute, culpabilité au sens plus large que l’imputabilité : la responsabilité.

La peine est une réponse sociale à la faute commise par un individu.

 La peine est associée à l’idée de libre arbitre . La conséquence d’une responsabilité, c’est bien parce que l’homme est libre qu’il a conscience qu’il est donc responsable et doit répondre de ses actes. 

La peine est donc un mal infligé par la société en réponse et en adéquation au mal causé par le délinquant ayant commis une faute.

· Mesure de sûreté :C’est un concept relativement récent inventé par les positivistes italien à la fin du XIX° s et qui substitue au libre arbitre l’idée de déterminisme , qui peut être idéologique , biologique voir climatique.

Dès lors que l’auteur n’a pas le choix, la réponse de la société n’est plus la peine mais la mesure de sûreté.
Ce n’est pas la commission d‘une infraction et encore « la responsabilité qui commandent la réaction sociale mais la dangerosité ou l’état dangereux de l’individu , aussi connu sous l’appellation de «  terribilité » 

Au XIX° s, ces mesures de sûreté pouvaient être assez drastiques : par ex, élimination physique, internement à vie des « délinquants d’habitude » (catégorie considérée comme la plus dangereuse) castration des délinquants sexuels.

On en trouve une trace dans le code pénal : neutralisation de l’individu : ( période de sûreté des peines à perpétuité, mesures arte délictum : état dangereux). Ces mesures peuvent intervenir à titre préventif et non plus répressif ex : Obligation de soins pendant la détention provisoire , donc avant le jugement.

Le Code pénal de 1994 ne parle pas de mesures de sûreté, pourtant , période de sûreté : mesure latente, accompagnant la peine ( pas d’aménagement de la peine possible, neutralisation , injonction de soin).

Loi 12 dec 2005 : utilisation de la notion de mesure de sûreté par la prévention de la récidive

Ex : Placement sous surveillance électronique mobile : c’est une mesure de sûreté (qualification du législateur)

CC 8 dèc 2005 sur la loi du 12 déc 2005 :

 Griefs : Violation du principe de légalité et de non rétroactivité de la loi pénale, application immédiate concernant la surveillance judiciaire  des personnes dangereuses notamment placement sous surveillance mobile.

CC : 

1) Principe de non rétroactivité de la loi pénale ayant le caractère d’une punition ( peine , loi  pénale de fond)

2) Pas une peine au sens strict : La surveillance judiciaire de personnes dangereuses : modalité d’exécution de la peine Art 11-3 CP

3) Plus sévère mais cette modalité est prise à titre de sûreté , de dangerosité : application immédiate : esprit de la loi ( ratio légis) , pression de l’opinion public.

Cette nouvelle mesure est une solution de rattrapage pour tous ceux qui sont sortis de prison sans avoir réglé une peine de suivi socio-judiciaire (loi 17 juin 1998

Explication de l’application immédiate de la surveillance judiciaire des personnes dangereuses , d’ou l’intérêt de la distinction peine/Mesure de sûreté.

II : Evolution historique de la peine

Hyering «  l’histoire de la peine est celle de son adoucissement constant »

Cette affirmation se révèle exacte à travers l’usage de al peine ( aujourd’hui , projet d’intégration de l’abolition de la peine de mort dans la Constitution ).
1) Antiquité

Antiquité grecque au ou romaine ne s’est pas véritablement intéressé à la sanction pénale . Les peines étaient peut connotées de sanction morale. La sanction pénale était tournée vers une fonction utilitaire qui se traduisait en terme d’élimination , intimidation , exemplarité. 

La peine était l’exile , la peine de mort et l’amende.

2) L’ancien droit

Il y a une place importante accordée à la sanction pénale . Les peines étaient diversifiées

La caractéristique de la peine dans l’ancien droit est la sévérité. Il y avait la peine de mort , la mutilation , les supplices ( surtout au haut moyen age)

Ex : Châtiment corporel, de Damien pour avoir tenté d’assassiner Louis XV, il a été écartelé.

L’adultère est un crime puni du bannissement jusqu'à la mort.

Le Blasphème public selon la gravité pouvait être puni du bûché ou de la langue coupée.

Il y a une volonté d’intimidation !

XVIII°s 

Les réformes qui portent notamment sur les sanctions pénales et leur lieu d’exécution 

Beccaria et Howard ont eu une influence .
Traité des délits et des peines : Beccaria .

Beccaria développe l’idée originale qui voit la peine comme une garantie de la loi et non une mise hors la loi. 

En ce sens, il dénonce la peine de mort et demande la suppression des châtiments corporels.

Beccaria va proposer le principe de légalité criminel , proportionné a la gravité de l’infraction et a  l’importance de la célérité de la sanction plutôt que sa sévérité.

La pensée d’Howard sera moins diffusée que celle de Beccaria mais  il va s’intéresser à la prison.

En 1777,il publie le résultat de ses recherches en matière pénitentiaire. Il va alors se consacrer à la réforme des prisons en Europe et propose d’améliorer l’hygiène , la salubrité et l’alimentation des prisons ainsi que de développer le travail pénitentiaire.

3) Le droit révolutionnaire

C’est un droit moins répressif dans le cadre des exécution des peines , il y a plus d’égalité de la peine

Il y a la décapitation pour les nobles et la pendaison pour les autres.

Progrès : La guillotine qui est sensée ne plus faire souffrir et la mort est égale pour tous.

C’est le droit révolutionnaire qui va fixer les bases du droit pénal moderne avec l’importance de la peine d’emprisonnement.

La peine privative de liberté devient la peine étalon.

C’est la fin de la condamnation à la peine de galères.

Code Pénal de  1810

Droit de compromis entre l’ancien droit et le droit révolutionnaire.
Il y a la reprise de l’affirmation du principe de légalité, mais le retour en arrière avec l’attribution d’une fonction utilitaire à la peine : renforcement de l’arsenal répressif, on retrouve parmi les peines corporelles, la mutilation, la trace au fer rouge.

On met en place une fourchette de peines mettant au système des peines fixes qui était antérieurement connues.

Le code de 1810 verra les premières  traces de l’individualisation de la sanction pénale puisque c’est l’introduction des circonstances atténuantes.
· XIX° Continuité ou poursuite des adoucissements répression
1848 suppression de la peine de mort pour les motifs politiques

Correction d’un certain nombre d’infraction

Dans le même temps amélioration du régime pénitentiaire notamment en posant  la règle de l’encadrement individuel

Développement des peines coloniales (le bagne)

Fin XIX° siècle révolution positiviste. Pour les positivistes (Lombroso Ferri et Garafanano...) le crime est un produit d’un déterminisme –il y a des causes sociales a la criminalité)

Le positivisme ne s’est pas poursuivi concrètement par des mesures.

Mais il a inspiré quelques réformes :
1855 création de la Relégation (éloignement géographique proposé comme traitement des récidivistes)

1885 création de la liberté conditionnelle

La mise en place d’un régime spécial pour les mineurs résulte encore de l’influence des positivistes.

· Code Pénal
Le Code pénal est le reflet de la société
La sanction pénale est révélatrice de la société.

Au XIX° siècle le vagabondage était un délit pénalement sanctionné..

Il y a l’apparition progressive de nouvelles infractions révélatrices de l’évolution de la société relatives au machinisme, à la circulation routière et à la criminalité organisée.
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En 1994 il y a l’adoption du nouveau code pénal NCP
Le Code Pénal de 1994 est dans son ensemble plus répressif avec quelques éléments clefs concernant la suppression des minimas (il n’y a plus de fourchette de peines).IL y a la disparition des circonstances atténuantes.

Le code pénal va faire œuvre d’adaptation le législateur créée des sanctions adaptées à la nouvelle responsabilité pénale des personnes morales.
Développement du rôle du juge dans le choix de la sanction pénale à travers le principe la personnalisation des peines.

V.LES FONCTIONS DE LA SANCTION PENALE
La sanction pénale oscille entre le juste et l’utile.
Il faut distinguer  une fonction morale de la peine et une fonction « utilitaire » de la peine.

· La Fonction morale : rétribution
Cette fonction morale est tournée vers le passé, elle est tournée vers la commission de l’acte, la peine se voit alors assignée de causer le trouble inverse envers le délinquant de façon proportionnelle  a la gravité du trouble causé afin de le compenser.
La fonction de « rétribution »  repose essentielle sur l’idée de « faute ».
C’est bien parcequ’une faute a été commise qu’il y a une peine.
On est passé d’une rétribution morale où qualitative à une rétribution qualitative qui se traduit par une échelle des peines.
La peine est afflictive ou infamante.

Aujourd’hui la peine n’a pas perdue totalement son caractère « rétributif » mais cette fonction n’est pas consacré  par le Code pénal cependant elle est latente.

· Fonction utilitaire de la peine

Ce sont des fonctions davantage à la mode aujourd’hui, la peine ne doit pas seulement être juste, elle doit être aussi utile c'est-à-dire tournée vers l’avenir. Il y a trois aspects :

· Prévention

· Réinsertion

· Neutralisation
Prévention : La peine doit éviter qu’une nouvelle infraction soit commise On parle de prévention « générale » et de préventions « spéciales ».
La prévention « générale » tend a éviter que toute personne ne commettent une nouvelle infraction de ce type.

La prévention « spéciale » vise a éviter qu’une personne déjà condamner ne réitère son acte.

Réadaptation sociale ou réinsertion : La peine poursuit un objectif de réadaptation sociale c'est-à-dire que la personne condamnée retrouve pleinement sa place dans la société civile.
Référence Marc ANCEL, chef de file de l’école « sociale « . Ses idées vont imprégner l’ordonnance du 2 février 1945 sur la fonction « éducative «  pour les mineurs délinquants Réforme Paul Armor (14 principes)
Trois grandes périodes de réforme de la prison vont avoir lieu au cours de la deuxième moitié du 20ème siècle en France60(*). La Libération marque une volonté de changement dans un contexte général de réforme des structures administratives et d'urgence sanitaire et sociale. Les 14 principes formulés en mai 1945 par la commission Paul Armor mettent l'accent sur « l'amendement et le reclassement social du condamné » (1er principe) ou sur l'ouverture des personnels extérieurs. Le secteur médical fait l'objet d'un principe à part entière : « Dans tous les établissements pénitentiaires doit fonctionner un service social et médico- psychologique» (principe 10). Le Code de la santé publique de 1945 prévoit également le dépistage des maladies contagieuses en milieu carcéral. La constitution de 1946 « garantit à tous [...] la protection de la santé ». Le principe de la gratuité des soins fonde la prise en charge, mais le détenu perd le bénéfice de la Sécurité sociale et les consultations se limitent aux problèmes présentant un caractère d'urgence. De 1944 à 1948 fut mis en place un dispositif sanitaire placé sous la tutelle et à la charge budgétaire de l'administration pénitentiaire : dans une infirmerie, des médecins vacataires et des infirmières (dans un premier temps détachées par la Croix-Rouge) assuraient les soins61(*). Le contrôle était exercé par un médecin général des prisons dépendant de l'administration pénitentiaire. C'est cette logique de médecine sous tutelle pénitentiaire qui sera battue en brèche par la réforme de 1994. Enfin, un certain nombre d'établissements sont spécialisés dans l'accueil de détenus malades : Liancourt pour les tuberculoses pulmonaires, château Thierry pour les malades mentaux. Deux hôpitaux pénitentiaires sont institués, l'un à Fresnes, l'autre aux Baumettes à Marseille.
La Réforme Paul Armor de 1945 met en place un régime progressif dans les établissements pénitentiaires. Cette réforme est abandonnée en 1970 suite a une émeute carcérale. Cette réforme était fondée sur une charte dont l’article premier disposait que « la peine avait pour but l’amendement et le reclassement du prisonnier »
Le traitement du prisonnier  hors de toute promiscuité corruptrice doit être « humain «  exempte de toute vexation, et tendre principalement a son instruction générale et professionnelle et a son amélioration.
Cet objectif de réinsertion est aujourd’hui réaffirmé dans les « règles pénitentiaires européennes «  qui sont en fait des recommandations adoptées par le Conseil de l’Europe (elles ne sont pas obligatoires mais sont un « minima » vers lequel les états  doivent tendre)

La neutralisation :

C’est la fonction la plus utilitariste. C’est une fonction qui ne vise qu’a la sauvegarde de la société. 
C’est aussi une des plus anciennes fonctions de la peine. Cette fonction a été renouvelée avec la pensée positiviste.
Exemple élimination ou période de sureté.

VI. LES PRINCIPES DIRECTEURS DU DROIT  DE LA SANCTION PENALE
La sanction pénale est le cœur du procès pénal c’est la finalité même du procès pénal.
La condamnation a une sanction pénale est  un cheminement grave. La sanction pénale peut se traduire par une peine privative de liberté.

C’est la raison pour laquelle la sanction pénale est encadrée par « des principes fondamentaux »

1. Principes directeurs encadrant les sanctions encourues

· Principe de la légalité criminelle :

La légalité constitue le socle fondamental du droit pénal .Ce principe a vocation a régir a la fois l’infraction mais a la fois la répression.
Il y n’y a pas d’infraction ni de peines sans textes. Il n’est donc pas de prononcer a la l’encontre d’un délinquant une peine qui n’a pas’ était préalablement prévue par un texte.

Ce principe est une garantie contre l’arbitraire, cela assure le respect de la démocratie.

Ce principe de légalité a été affirmée par l’article 8 de la DDHC puis dans les articles 111-3 du Code Pénal.
Ce principe a donc valeur constitutionnelle. Ce principe également inscrit a l’article 7 de la CEDH .Il va s’appliquer selon le Conseil Constitutionnel a toutes les sanctions ayant le caractère d’une punition. (CC 22 décembre 1989 et CC 30 décembre 1997).

Ce principe s’applique a toutes sanctions ayant caractère de punition  comme sanction disciplinaire.

Principe de légalité :

· nécessité d’un texte pour une incrimination pénale

· non rétroactivité de la loi pénale plus sévère
· exigence d’un texte clair et précis
· interprétation stricte des textes

· L’égalité devant la Loi

C’est un principe essentiel dont les dimensions sont multiples. S’agissant du DSP, l’égalité a une position ambigue.C’est l’article 6 de la DDHC qui pose le principe selon lequel la Loi est la même pour tous. Soit qu’elle protège soit qu’elle punisse. 
Ce principe a donc valeur constitutionnelle, mais sa portée en droit pénal est relative. 
Certes la  loi ne peut établir de discrimination entre les délinquants au stade de la peine encourue.

Mais ce principe cède le pas au principe de la personnalisation de la peine. Le juge va prendre en compte au moment de son prononcé  de la personnalité du délinquant.
Ce principe va permettre au juge de choisir la peine la mieux adaptée.

· Le principe de la nécessité et de la proportionnalité des peines.

C’est l’article 8 de la DDHC.
 La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires  (valeur constitutionnelle).

Selon le conseil constitutionnel une peine ne doit être établie que si elle est nécessaire.

C'est-à-dire si elle est proportionnelle a la gravité portée par l’infraction l’ordre social.

La portée de ce principe est relativement large.

Le C C  a d’abord précisé que ce principe s’étendait a toutes les sanctions ayant le caractère de punitions, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer a un auteur non judiciaire.

On retrouve donc l’idée selon laquelle ce principe s’applique aux sanctions pénales et aux sanctions administratives.

Le CC a considéré que la nécessité des peines s’étend a la période de sureté qui bien que relative à l’exécution des peines ne relève pas  de la décision de la juridiction de jugement qui, dans des conditions déterminées par la loi peut en faire varier la durée en même temps qu’elle se prononce sur la culpabilité de l’accusé. CC 3 septembre 1986.

Le CC a tiré une conclusion de ce principe, celle de l’interdiction des peines automatiques ( CC 1993) dont le Code pénal tirera toutes les conséquences en supprimant dans les articles 132-17 les peines accessoires.
2. Les Principes directeurs entourant la peine prononcée.

Il ya un caractère plus diffus des principes directeurs au stade du « prononcé » de la peine

La raison en est une raison de bon sens. 
Il est impossible d’être aussi strict dans l’application concrète d’une loi. Ainsi les principes directeurs sont plus souples.

· Principe de la personnalisation
L’idée est apparue avec l’évocation de l’idée d’individualisation (Processus d’adaptation de la sanction pénale a chaque délinquant en fonction de la gravité de son acte et de sa personnalité)
Individualisation fut de fait instituée par l’abandon de la fixité des peines que les révolutionnaires avaient imaginé dans le CP de 1791, en réaction à l’arbitraire du pouvoir royal. Cet notion fait apparition dans le CP de 1810 et va se généraliser à partir de l’introduction des circonstances atténuantes qui résulte d’une loi de 1932.

L’individualisation de la sanction pénale ne fut conceptualisée qu’a la fin du XIX° s par l’un des pères fondateurs SALEILLES. Raymond Saleilles, (1865-1912), jurisconsulte français était professeur à la Faculté de Droit de Paris où il enseigna le Droit pénal, le Droit civil et le Droit civil comparé. Il publie notamment "l'individualisation de la peine" en 1898, ouvrage réédité en 1908 et en 2001. Il considère dans cet ouvrage que la loi écrite comprend des dispositions rigides et que la souplesse du droit doit relever de l'interprétation du juge judiciaire. Il défend, en précurseur, l'idée d'une "peine adaptée à la nature de celui qu'elle va frapper".Œuvres L'individualisation de la peine. Étude de criminalité sociale, Paris, 1898. De la déclaration de volonté. Contribution à l'étude de l'acte juridique dans le Code civil allemand, 1901. Bibliographie L'individualisation de la peine. De Saleilles à aujourd'hui. Réédition de la troisième édition de l'ouvrage de Raymond Saleilles, suivie de : L'individualisation de la peine : cent ans après Saleilles, Ed. Eres, coll. Criminologie et sciences de l'homme, 2001. 
Ces idées sont  diffusées par l’école juridique de  Marc ANCEL élève de Saleilles
Par le biais de cette individualisation, cela signifie en retour une plus grande liberté du juge dans le choix de la sanction pénale. Cette liberté, par le biais de ce principe, est encadrée par la loi.
La peine aujourd’hui est donc systématiquement adaptée à la personne de l’auteur. C’est ainsi que la personnalisation a fait son entrée dans le CP de 1994 dans les arts 132-24 CP : dans les limites fixées par la loi, la juridiction prononce les peines et fixe le régime en fonction de la gravité de l’infraction et de la personne de son auteur.

Cet article ne fait que fixer les critères de la fixation de la peine.
Cet article ne fixait pas le principe de personnalisation 

Le législateur du 12 déc. 2005 a comblé cette lacune en ajoutant à cet article un al 2  « La nature, le quantum et le régime des peines prononcées sont fixées de manière à concilier la protection effective de la société, la sanction du condamnée et les intérêts de la victime avec la nécessité de favoriser l’insertion et la réinsertion du condamné et de prévenir la commission de nouvelles infractions ».
Cet al 2 propose expressément des principes directeurs de la peine prononcée. Le législateur du 12 déc. 2005 fixe le principe de la personnalisation des peines, qui jusque la n’avait pas été reconnu par le Conseil Constitutionnel. Certaines décisions du conseil constitutionnel avaient reconnu au principe de personnalisation de la peine une valeur indirecte.

CC 22 juillet 2005, a consacré le principe d’individualisation des peines qui découle de l’art 8 DDHC.

Pour certains auteurs, le fait pour le législateur de faire référence à la nature, quantum et régime des peines prononcées limiterait les pouvoirs du juge judiciaire dans le choix de la sanction pénale.

L’affirmation des principes directeurs , au stade prononcé de la peine renvoie à l’affirmation des principes directeur du droit de l’application des peines fixés antérieurement par la loi du 9 mars 2004 dans l’art  707 du CPP code de la procédure pénale)

· Principe de personnalité de la peine
Le droit pénal se distingue du droit civil en ce que le droit civil admet très largement la responsabilité du fait d’autrui, le droit pénal est très attaché au principe de al responsabilité pénal du fait personnel.

Ce principe s’impose également à la peine, c’est l’auteur de l’infraction qui doit subir la peine prononcée.

Toutefois, ce principe peut fait d’objet de certains tempéraments, de façon exceptionnelle, le législateur peut décider qu’une sanction puisse être mise à la charge d’une personne qui n’a pas été déclarée.
Ex : le code du travail permet aux juges dans certains cas à la charge du chef d’entreprise les amendes prononcées contre un employé qui a commis une infraction dans l’entreprise.
Art L 121-2 du code de la route permet de mettre à la charge du titulaire du véhicule certaines contraventions, sauf a prouver que le véhicule était volé, ou dénoncer l’auteur de l’infraction.

3. Les principes directeurs concernant l’exécution des peines
Avant la loi du 15 juin 2000, il y avait une liberté quasi discrétionnaire en la matière pour l’administration pénitentiaire. Il y a eu une judiciarisation : un véritable pouvoir judiciaire se met en place, qui va contrôler la peine.
L’exécution de la peine est restée pendant longtemps une zone de non droit judiciaire même si la création du JAP en 1958 .mais en réalité, il n’avait quasiment pas de pouvoirs.

En 2000, il y a émergence de principes directeurs concernant l’exécution des peines qui réintègrent la sphère du droit commun.

La loi du 9 mars 2004 introduit dans le CP l’art 707 NCPP dont les commentateurs diront qu’il s’agit de l‘expression  des principes directeurs encadrant le droit de l’application des peines.
L’art 707 a précédé l’art 132-24 CP dans l’énoncé des principes directeurs de la peine.
Art 707 NCPP :

§1 Rappel de la mise à exécution de sanction pénales compétence du procureur de la république.
§2 Finalités de la peine. La sanction exécutée doit poursuivre le double objet de la réinsertion et de la prévention de la récidive. Cet objectif est réalisé à travers un rééquilibrage entre l’intérêt de la société, ceux de l’individu du condamné et ceux de la victime.

§3 évoque les techniques d’individualisation de la sanction exécutée par des mesures d’aménagement de la peine.

· Principe de l’humanisation de la peine exécutée
Le droit pénal contemporain rejette toute forme de cruauté dans l’exécution des peines (cf. art 3 CEDH)
· Judiciarisations et juridictionnalisation de l’exécution des peines

Titre 3 loi 15 juin 2000 : La juridiciarisation est le fait de donner à des actes qui ne le comporterait pas le caractère d’authentiques décision de justice.

1958 : date de la définition avant la naissance du JAP, or ce juge n’est qu’un demi-juge, à l’époque puisqu’il ne prenait presque que des mesure d’administration.
 Avec la judiciarisation  ce sont devenues des décisions rendues par le JAP après la loi de 2000 elles seront d’authentiques décision de justice et cela change tout :
Indépendance, plus de possibilité de contestation avant les voies de recours désormais ouvertes (avant la loi de 2000 aucunes contestations n’étaient possibles sur les décisions d’administration judiciaire) plus de décisions  rendues selon un débat contradictoire, plus de motivation des décisions entrainant possibilité de contestation.
Toutes les décisions d’application des peines vont être rendues par un magistrat judiciaire : c’est une judiciarisassions.
Il y a un transfert de compétence vers l’ordre juridique.
Avant 2000, pour octroyer la libération des conditionnel, longue peines, grade des sceaux était compétent. Aujourd’hui c’est l’auteur judiciaire, il y a eu ici aussi un transfert de compétence.

TITRE I : LA PEINE ENCOURUE
Le Principe de légalité s’applique à la peine encourue et impose qu’elle soit déterminée préalablement a son prononcé. Cette détermination de la peine est en quelque sort le 1er temps de la peine : 1er moment de son apparition sur la scène juridique.

Il existe des classifications des peines encourues :

· Classification qui relève de la définition de la peine encourue, distinction claire entre peine principales, peines complémentaires, et peines alternatives

· Classification relative à l’échelle des peines : présentation de la peine selon sa nature.
· Classification relative à l’objet de la peine.

Le CP de 1994 a plus ou moins repris la distinction de l’ACP et a notamment repris la distinction classique quoi que abandonnant la catégorie des peines accessoires car les peines accessoires sont des peines automatiques.
· Peine principale : peine prévue par la loi à titre principal pour sanctionner un comportement déterminé .

Il y a deux modes de peine principales :

·  privation de liberté (emprisonnement ou réclusion pour les détentions criminelles)

· Amende

L’infraction est nécessairement punie de l’une de ces deux peines parfois les deux en même temps

· Peine complémentaire : peine destinée à compléter les peines principales, elle s’ajoute donc en principe a la peine principale.

A la différence des peines principales, les peines complémentaires sont spécialement prévues pour chaque infraction (condition de spécialité) et non prévues par des dispositions générales.

· Peines alternatives : Elles sont prévues par des dispositions générales du CP. Elles peuvent toujours être prononcées à titre principale. Elles vont être prononcées à la place des peines principales qu’elles ont vocation à remplacer.
Développement de ces peines à partir des années 1975. 
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Le CP de 1994 va en étendre la portée, son objectif étant de se substituer à la peine privative de liberté.

CHAPITRE I : LA NOMENCLATURE DES PEINES APPLICABLES AUX PERSONNES PHYSIQUES

Section I : L’échelle des peines

Elle est fonction du critère de gravité en référence à l’art 111-1 CP : classification tripartite de l’infraction En effet, l’échelle des peines se présente selon la distinction suivante :

Peines criminelles, correctionnelles, contraventionnelles.

§1 Les peines criminelles

L’Art 131-1 CP présente ces peines dans deux ordres :
A. Peines spécifiquement criminelles

Paradoxe : en même temps spécificité et absence de spécificité 

La spécificité existe au plan formel : le CP opère une distinction d’ordre sémantique entre détention et réclusion criminelle. C’est le vocabulaire qui permet d’identifier une peine criminelle

Le législateur en 1992 perpétue une distinction déjà existante :

· Détention réservée aux auteurs d’infraction politique

· Réclusion vise les auteurs d’infraction de droit commun.
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Attention : le terrorisme n’est pas dans la catégorie des infractions politiques.

Dans le passé, les auteurs politiques faisaient l’objet de privilèges « (non obligés de porter le « costume pénitentiaire », impossibilité de les condamner a mort.

Il n’y a pas de véritable spécificité  quant à la nature des peines criminelles. La seule qualification criminelle, au delà de l’appellation se déduit de la durée de la peine.

1) La durée de la peine criminelle :
· Perpétuité

· 30 ans au plus

· 20 ans au plus

· 15 ans au plus

· 10 ans au moins

Limite qui sépare peine criminelle et autre peines privatives : échelon de 10 ans minimum. Au delà de 10 ans on est dans une peine criminelle.

2) La disparition de la peine de mort a entrainé des conséquences sur l’échelle des peines criminelles
La disparition de la peine de mort a entrainé un remaniement de l’échelle des peines dans le CP de 1994.

Par quoi remplacer la peine de mort abolie en 1981 ?

Alors même qu’il s’agissait de l’échelon maximum en matière de peine criminelle.

Le CP 1992 a crée une peine de 30 ans et le relèvement de la réclusion criminelle dans son minimum.
Avant 1981 sous l’ancien CP, il existait trois   peines criminelles : 1 la peine de mort, 2 la perpétuité et  3 la  peine à temps de 5 a 20 ans ;

Problème : la suppression de la peine de mort en 1981 a conduit à une sorte de nivellement pas le bas  de l’échelle des peines criminelles. Il ne restait que deux peines (perpétuité et peine à temps de 5 à 20 ans)
B. Les autres peines encourues en matière criminelle

Art 131-2 CP : Les peines de réclusion criminelle ou détentions criminelles ne sont pas exclusives d’une peine d’amende et d’une ou plusieurs peines complémentaires prévues à l’art 131-10 CP Ces peines ne sont pas spécifiquement attachées à la peine criminelle. 
En particulier, l’art 131-10 CP énonce des peines complémentaires :

· Introduction d’ une demande, échéance d’une demande, incapacité d’un droit, retrait d’un droit, immobilisation d’un droit, confiscation d’un objet, fermeture d’une établissement , affichage d’une décision , diffusion d’une décision .
C’est donc infractions par infractions que le législateur devra décider quel droit est confisqué.

Ces peines complémentaires, lorsqu’elles sont rattachées à la peine criminelle ne peuvent jamais être une peine principale (la peine principale est nécessairement une peine privative de liberté)
Question relative à l’amende : Est-ce que le juge pourrait uniquement s’orienter vers une peine d’amende.

Aucune règle n’interdit cela, mais en pratique cela ne se voit pas en raison de la gravité des faits.

§2 Les peines correctionnelles

Tout délit est nécessairement puni par la loi d’une peine d’emprisonnement et / ou d’une peine d’amende.
L’emprisonnement et l’amende sont donc les deux peines principales prononcées en matière correctionnelle.

Art 131-3 CP

A2rt 131-4 CP : présentation de l’échelle des peines d’emprisonnement en matière correctionnelle ;

A. Les peines correctionnelles principales

L’ Art 131-4 CP prévoit une échelle de peine d’emprisonnement comprenant 7°

·  1er : la plus élevée : 10 ans

· 2° :7 ans au plus
· 3° 5 ans au plus

· 4° 3 ans au plus

· 5° 2 ans au plus

· 6° 1 an au plus

· 7° 6 mois au plus 

· 8° la loi du 18 mars 2003 prévoit de très courte peine privative de liberté : 2 mois au plus

La plus élevée est 10 ans : Le CP de 1992 est plus répressif puisque l’échelon le plus élevé dans l’ACP était de 5 ans seulement. 
Pourquoi ce changement ? : Le législateur s’est calqué sur l’échelle des peines en matière criminelle. Le CP ne prévoyait que 7°. 
Le législateur a voulu lutter contre l’effet désocialisant des très courtes peines.
Cet argument n’est juridiquement guère satisfaisant. 
Le législateur a supprimé les minimas : le juge peut descendre la peine pour qu’elle soit le plus juste possible.
Nouvelle infraction du grand excès de vitesse sanctionné par une peine de 2 mois.

Autre peine principale : l’amende
Le CP ne contient aucune disposition générale relative à l’amende correctionnelle. 
C’est le CPP qui prévoit le taux de l’amende, taux minimum de l’amende correctionnelle est de 3750 €, il n’y a aucun maximum fixé par le législateur.

Ordonnance du 19 sept 2000 qui a précisé l’adaptation en €. Ces montants ont été arrondis à la baisse permettant de simplifier l’application dans le temps.
B. Les autres peines correctionnelles

L’art 131-3 CP poursuit la liste :

· Le jour-amende

· Le stage de citoyenneté

· Le travail d’intérêt général

· Les peines privatives ou restrictives de droit (art 131-6 CP)
· Les peines complémentaires (art 131-10 CP)

a) Les peines alternatives
Nées en 1975 sous le nom de peine de substitution terme aujourd’hui abandonnée.
Le jour amande, stage de citoyenneté et TIG sont des peines alternatives c'est-à-dire elles sont vocation à remplacer les peines prononcées à titre principal.

Loi 9 mars 2004 réintroduction dans le CP du stage de citoyenneté.
La première peine alternative en 1975 est le TIJ.

La peine étalon dans notre système judiciaire, c’est la peine privative de liberté , il y a donc peut d’utilisation de ces peines alternatives

Problème du système pénitentiaire actuel.

Il faut relancer les alternatives à l’incarcération (Tournier)
A quelle peine principale, les peines alternatives vont-elles se substituer ?

Le TIG, dès sa naissance a été pensé comme une peine alternative à l’emprisonnement. Par conséquent pour une infraction punie d’un emprisonnement et d’une amende, les juges pourront proférer un TIG et une amende.

Pour les peines privatives de droit, elles sont alternatives à la peine d’emprisonnement ; Lorsque seule l’amende est encourue, elles sont alternatives à l’amende.

La peine de jour- amende. : c’est une peine alternative à l’amende dont le domaine est limité puisque cette peine ne remplace l’amende que pour les délits punis d’emprisonnement.
1) Introduction de la peine alternative de stage de citoyenneté

Loi du 9 mars 2004 : introduction des peines des arts 131-3 CP.
Ce stage de citoyenneté crée par l’art 131-5-1 CP.
Cette peine est soumise à consentement de l’intéressé ;

Le stage de citoyenneté est « destiné a rappeler au condamné les valeur républicaines de tolérance et de respect de la dignité humaine ».

C’est en réalité une extension aux majeurs du stage de formation civique instauré pour les mineurs par la loi du 9 septembre 2002.
Ce stage a été transposé des mineurs vers les majeurs et peut être aussi appliqué aux mineurs.

Le législateur a voulu assouplir le cadre légal en donnant de nouvelles possibilités au JP des le prononcé de la peine : passage d’une catégorie à une autre facilité.

Ce stage de citoyenneté est utilisé par le législateur pour enrichir la procédure pénale puisque ce stage s’ajoute. Il va être rentabilisé puisque il va devenir une peine complémentaire, accompagnant certaines infraction listée par le code pénal.
Exemple :
·  Le stage de citoyenneté est peine complémentaire d’infraction sanctionnant les atteintes volontaire à l’intégrité physique ; Art 222-45 4°

· Idem pour le vol sous toutes ses formes art 311-14 6°

· Idem pour l’extorsion le chantage ou la demande de fond sous contrainte Art 312-13 6°

· Idem pour la destruction, la dégradation, la détérioration des biens 

Le législateur va proposer le stage comme peine complémentaire. 

On note qu’une même peine peut faire l’objet de diverses qualifications juridiques.

2) Les peines privatives ou restrictives de droit Art 131- 6

Il existe une autre peine alternative définie par l’art 131-6 .Il s’agit de 14 peines privatives ou restrictives de droit

Ces peines sont à géométrie variable. Dans leur grande majorité ces peines affectent directement ou indirectement l’un des droits attachés à la conduite d’un véhicule.

La 1ère peine vise la suspension pour une durée de 5 ans ou plus du permis de conduire

La 2° vise l’interdiction de conduire certains véhicules
La suspension du permis de conduire est la peine la plus souvent utilisée

Ces peines n’ont pas étaient très bien comprises par les magistrats après leur adoption. En effet pour le législateur ces peines étaient considérées comme alternatives a l’emprisonnement et a l’amende.
 La chambre criminelle a du rappeler souvent a l’ordre les juridictions de fond qui utilisaient mal cet article.
La méprise des magistrats n’était pas totalement infondée puisque cet article n’avait pas une lisibilité très claire.

Pour comprendre l’intention du législateur, il fallait lire code jusqu'à l’art 131-9 sans cette lecture la volonté du législateur n’était pas tout a fait lisible.
Le 9 mars 2004 le législateur va apporter une meilleure lisibilité de l’art 131-6 en modifiant sa rédaction dans un sens plus claire «  Lorsqu’un délit est puni d’une peine d’emprisonnement la juridiction peut a la place de l’emprisonnement prescrire une ou plusieurs peines privatives ou restrictives de droit suivant : » 

Exemple 

· l’interdiction pour une durée de 3 ans ou plus de paraitre dans certains lieux ou certaines catégories de lieu dans lesquels l’infraction a été commise

· Interdiction de fréquenter certaines personnes désignées (complice, victime , famille de la victime)
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Attention : aujourd’hui il faut noter que l’exigence de lisibilité est devenue constitutionnelle.

3) Le travail d’intérêt général

Crée en 1983 par la loi du 10 juin, cette peine est prévue comme alternative à l’emprisonnement. Elle est précisée par l’art 131-8 CP
Le législateur, le 9 mars 2004 par une nouvelle loi a réécrit cet art : « lorsqu’un délit est puni d’une peine d’emprisonnement la juridiction peut à la place prescrire que le condamné accomplira un TIG »

Ce TIG se défini comme un travail non rémunéré effectué au profit d’une personne morale de droit public ou de droit privé dans le cadre de travaux d’intérêt général.
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Attention : cette peine est soumise au consentement de l’intéressé sinon il s’agit d’un retour au travaux forcés qui ont été interdit conformément a l’art 4 CEDH.
Les modalités de ces TIG ont été modifiées par la loi du 9 mars 2004 qui précise :

· La durée ne peut être inférieure à 40 heure ni supérieure a 210 h

· Le travail doit être accomplit dans un certain délai fixé par al juridiction qui ne peut excéder 18 moi et qui a été ramené a 12 mois par la loi du 9 mars 2004. Ce délai est entré en vigueur le 31 dec 2006

Le TIG a été utilisé fortement par le législateur ainsi on le trouve souvent associé au sursis sous l’appellation « sursis TIG »
Le législateur est allé encore plus loin car pour une seule infraction de jeunesse appelée délit de dégradation urbaine il a permis d’élever le TIG au rang de peine principale

4) Le jour amende

Il est né de la loi du 10 juin 1983. 
Il a été conçut initialement comme une peine alternative à la seule peine d’amende.

La réforme du CP a changé les règles de son prononcé. Il se présente aujourd’hui de façon incertaine, c’est à la fois une peine alternative à l’amende mais aussi une peine complémentaire générale proposée par l’art 131-25.

Le jour amende peut se définit comme « une amende a crédit »
L’art 131-5 CP précise que ce jour amende correspond à la fixation par le juge d’une contribution quotidienne pendant un certain nombre de jour. 

Le montant global du jour amende qui est égal au montant de la contribution quotidienne multiplié par le nombre de jour n’est exigible qu’a l’expiration du délai correspondant au nombre de jour amende prononcé.
Exemple : 30 euro jour amende pendant 40 jour donnerons 1200 € d’amende. Ce paiement se fera à expiration du délai imparti dont le défaut total ou partiel peut entrainer l’incarcération du condamné pour une période égale au nombre de jours amendes impayés. Cette emprisonnement se fera sous les règles de la contrainte judiciaire Cette procédure remplace l’ancienne procédure de contrainte par corps.

Le législateur en 2004 a posé une durée max d’incarcération de 360 jrs

L’art 131-5 pose des limites a ce pouvoir arithmétique du juge en précisant que le montant du jour amende doit être fixé en tenant compte des ressources et des charges du prévenu. 
Le jour amende est  donc une peine alternative a la seule peine d’amende. 
Le législateur n’a pas permis la généralisation du jour amende comme peine alternative puisqu’il va en limiter l’utilisation au délit puni d’une peine d’emprisonnement.

L’art 131-5 permet à la juridiction répressive de prononcer cette peine chaque foi qu’une peine d’emprisonnement est encourue et sans qu’apriori la législateur en interdise le cumul.

A priori le législateur n’interdit pas le cumul de l’emprisonnement et du jour amende ou d’une amende. L’art 131-9 interdit le cumul de l’amende et du jour amende.
Le jour amende est donc une alternative a l’amende qui accompagne un emprisonnement.

Le législateur du 9 mars 2004 a tenté d’étendre le recours au jour amende .Il a multiplié les hypothèses hors le cas de 131-5 ou l’on peut prononcer une peine de jour- amende.

Ainsi le juge d’application des peines sur le terrain de l’exécution de la peine peut-il substituer une peine de jour amende a une peine de TIG ou a un sursis TIG mais également a une peine d’emprisonnement inférieure a 6 mois.

b) Les peines complémentaires ;

Il s’agit de compléter une peine principale l’art 131-3 du CP ne propose pas une liste précise des peines complémentaires mais il donne un cadre général a cette peine complémentaire en renvoyant a l’art 131-10  qui lui donne une cadre légal de référence. 

Ce sont des interdictions ......

La loi du 9 mars 2004 a modifié les conditions dans lesquelles une peine complémentaire peut être prononcé par l’art 131-11 CP ces conditions sont  en lien avec l’exécution de la peine. 

L’art 131-11 précise : «  La juridiction qui prononce l’une des peines complémentaire peut fixer ab initio le montant de l’emprisonnement ou de l’amende que le juge d’application des peines pourra mettre en exécution contre le condamné qui ne respecte pas les obligations mise a sa charge a titre de peine complémentaire.
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Mesure ab initio : Prise par anticipation par la juridiction de jugement.

Le JAP va sanctionner au titre de l’exécution des peines le non respect de l’obligation c'est-à-dire la peine prononcée. Sanction du non respect de la peine alternative ou complémentaire pourra être anticipée par la juridiction de jugement et non par le JAP : on améliore la procédure pour rendre la peine plus efficace.

La loi du 9 mars 2004 va recourir souvent à ce prononcé de mesure ab initio : prononcé dans le prononcé de la sanction principale.

Le condamné est informé dès le jugement à quoi il s’expose en cas de manquement aux obligations de violation des interdictions imposées au titre de la peine alternative ou complémentaire. Dans l’idéal cette anticipation sur l’exécution de la peine permet de responsabiliser le condamné qui devient en quelque sorte acteur de sa propre peine.

§3 Les peines contraventionnelles

Depuis le CP de  1992, l’infraction contraventionnelle même de 5° classe ne peut plus être sanctionnée par une peine privative de liberté. 
La peine d’amende est la seule peine principale en matière contraventionnelle.

A. L’amende : seule peine principale en matière contraventionnelle.

Taux de l’amende fixée par le CPP :

· 1er classe : 38 €

· 2° classe 150 € au plus

· 3° classe 450 € au plus 

· 4° classe 750 € au plus

· 5° classe 1500 € au plus et 3000 € en cas de récidive.

· La 5° classe de contravention malgré la disparition de la peine privative de liberté continue à emprunter au régime des peines correctionnelles. 
· Seule la 5° classe peut être assortie de peines complémentaires et non les 4 autres classes.

B. Les autres peines contraventionnelles

Elles sont soit alternatives soit complémentaire et seulement réservées aux contraventions de 5° classe.

1) Peines alternatives

Art 131-14 CP et Art 131-15 CP
Les juridictions pénales peuvent toujours remplacer l’amende encourue pour une contravention de 5° classe par une ou plusieurs des 6 peines privatives ou restrictives de droit énumérés dans l’art 131-14 CP :
· Suspension pour un an au plus du permis de conduire

· Immobilisation pour 6 mois au plus d’un ou plusieurs véhicule appartenant au condamné.

· Retrait du permis de chasser et interdiction de demander la délivrance d’un nouveau permis pendant un an.

· Interdiction d’émettre des chèques pour une durée d’un an au plus.

· Confiscation  de la chose liée à la commission de l’infraction.
Art 131-15 CP : La peine d’amende ne peut être prononcée cumulativement avec une peine restrictive ou privative de droit de l’art 131-14 CP
2) Peines complémentaires

L’Enumération de ces peines en matière contraventionnelle par le législateur est différente qu’en matière correctionnelle. Il n’y a pas d’énumération limitative 

Art 131-16 CP énumération plus Art 131-17 CP

Art 131-16 CP : Lorsque coup sur personne physique 8 peine complémentaire :
· Suspension du permis pour 3 ans au plus

· Interdiction de détenir ou de porter une arme soumise a autorisation  pour uen durée de 3 ans au plus

· Confiscation d’une arme dont le condamné est le propriétaire
· Retrait du permis de chasse

· Confiscation de la chose ayant servit à commettre l’infraction 

· Interdiction de conduire certains véhicule terrestres à moteur même ceux sans permis obligatoire

· Obligation d’accomplir un stage de sensibilisation à la sécurité routière

· Obligation d’effectuer le stage de citoyenneté.

Art 131-16 CP : peines complémentaires applicables à toutes les contraventions même celles autres que de 5° classe

L’Art 131-17 CP complète la liste par des peines complémentaires réservées aux contraventions de 5° classe :

· Interdiction d’émettre des chèques pour 3 ans au plus

· Peine de TIG  pour une durée de 20 à 120 heures.

Cet article précise lorsque l’infraction est punie d’une ou de plusieurs des peines complémentaires des art 131-16 a 17, la juridiction pourra prononcer une peine complémentaire ou plusieurs peines complémentaires proposées par la juridiction de jugement choisit de prononcer  le nombre et les différentes peines complémentaires qu’elle souhaite.
Tableau synthèse

                                        Peines principales
Peines alternatives        Peines complémen
	Crime


	Réclusion et détention criminelle :

· Perpétuité

· 30 ans

· 20 ans

· 15 ans
	aucune


	Amende

131-10 CP

	Délit


	Emprisonnement :
· 10 ans

· 7 ans

· 3 ans

· 2 ans

· 1 an

· 6 mois 

· 2 mois
	TIG
Stage de citoyenneté

Art 131-6cp :

peines restrictives et privatives de droit

Jr-amende :

champ d’application limité : peine alternative de l’amende seulement
	131-10 CP

	Contravention de 5° classe


	Amende : 
1500 € a 3000 € si récidive
	131-14 CP
	131-16 CP
131-17 CP

	Contravention de 1° a 4° classe
	Amende :
· 35 €
· 150 €

· 450 €

· 750 €
	aucune
	131-16


Section II : L’objet des peines
§1 Les atteintes aux libertés

La peine porte atteinte aux libertés notamment les  peines privatives de liberté : l’emprisonnement et autres peines.

Certaines peines ne sont que restrictives de liberté 

Exemple : l’interdiction de séjour

D’autres peines portent atteinte à la libre disposition de soi.

A. Les peines privatives et restrictives de liberté ou les atteintes à la liberté d’aller et venir

Ces peines sont des atteintes pas seulement lors du prononcé de la décision de jugement mais aussi tout au long du déroulement du procès pénal c'est-à-dire pendant la détention provisoire qui est prononcée par le JLD est une mesure privative de liberté mais ce n’est pas une peinte privative de liberté.
Il y a deux formes d’atteintes à la liberté d’aller et venir

1) Les peines privatives de libertés stricto sensu

Elles se traduisent concrètement pas l’enfermement carcéral du condamné que ce soit une réclusion ou un emprisonnement, même régime même si la  durée est différente.
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Aujourd’hui la peine privative de liberté fait l’objet de nombreuses critiques car son efficacité relative est dénoncée.

En outre, la prison est présentée parfois comme ‘l’école de la récidive avec des effet corrupteurs.
Ces critiques ont abouti à une réflexion sur el soucis d’une bonne réinsertion du condamné.

Premier effet de cette peine : effet privatif de liberté d’aller et venir du condamné ;

Classification des établissements pénitentiaires :

· Maisons centrales : Etablissement pénitentiaire affectés en priorité à l’exécution de longues peines

· Centre de détention : peines longues et moyenne mais les détenus sont considérés comme moins dangereux. Ce sont des établissements orientés vers la réinsertion
· Maisons d’arrêt : personne placées en détention provisoire, avant toute condamnation c'est-à-dire  que les prévenus sont parfois détenus pour des courtes peines Ces Maisons d’arrêt sont surpeuplées et les prévenus attendent parfois longtemps leur procès...
2) Les peines restrictives de liberté d’aller et venir

Les peines n’ont pas pour objet de priver mais de diminuer la liberté d’aller et venir. Le déplacement est limité.

Ces peines peuvent selon les cas être prononcées à l’encontre de tous les condamnés ou peuvent être réservés aux étrangers condamnés en France.

Il y a deux peines essentielles :

· L’interdiction de séjour
· L’interdiction de quitter le territoire français.

· Les restrictions applicables à tout auteur d’infraction 
· L’interdiction de séjour : Cette peine a pour objet d’interdire aux condamnés de fréquenter certains lieux pour les couper notamment de leurs mauvaises fréquentations ou éviter des rencontres malencontreuses avec leurs anciennes victimes

Selon l’art 131-1 CP : la peine d’interdiction de séjour emporte défense de paraître dans certains lieux déterminés par la juridiction.
Cette peine s’accompagne en outre de mesures de surveillances et d’assistance. 
 Cette peine est prévue en matière criminelle et correctionnelle. Elle assortit un grand nombre d’infraction, principalement les infractions contre les personnes.
Sa durée est limitée à 10 ans en cas de condamnation pour crime et 5 ans en cas de condamnation pour délit.

Elle s’accompagne de mesures de surveillance qui doivent être décidées par la décision de condamnation. 
Elles ont pour objet d’encadrer le condamné d’autant plus qu’elle peut aboutir a une désocialisation.
Ces mesures sont facultatives sauf contrôle effectué par le JAP.

L’Art 762-2 CPP donne la liste de ces mesures 
: Ainsi on trouve les mesures suivantes

· se présenter devant certains services,
· informer le JAP de certains déplacements au delà d’une certaine limite géographique, 
· répondre aux convocations des personnes ou auteurs désignées.
L’Art 762-3 CPP vise les mesures destinées au reclassement social de l’intéressé.

· L’interdiction de quitter le territoire français ;

C’est une peine complémentaire. Elle est prévue pour assez peu d’infractions (trafics de stups, proxénétisme, atteintes aux mineur et a la famille)

Son efficacité est relativement faible, aucun texte ne prévoit la remise obligatoire du passeport.
C’est la raison pour laquelle cette interdiction est assez peu prononcée par les juridictions pénales.

· Les restrictions applicables aux seuls étrangers

C’est l’interdiction de territoire

Art 131-30 CP
C’est l’hypothèse inverse de la précédente : au lieu d’interdire de quitter le territoire national, la peine d’interdiction du territoire consiste à interdire à un étranger de pénétrer sur le sol français.

C’est une peine complémentaire qui peut être définitive ou prononcée pour une durée de 10 ans au plus. Elle entraine de plein droit la reconduite à la frontière de l’individu après l’expiration de la peine d’emprisonnement qu’il a pu purger en France.

Critique : c’est le mécanisme de la « double peine »
Sous la double peine, un étranger en situation régulière commettant un crime ou un délit peut être condamné à la prison ou à la réclusion (première peine) puis à l'interdiction du territoire français, entraînant de plein droit sa reconduite à la frontière, après avoir purgé sa peine de prison ou de réclusion (deuxième peine).
Cette situation est dénoncée par ses adversaires comme étant particulièrement scandaleuse car elle contrevient à un principe de droit pénal, également établi par la convention européenne des droits de l'homme, selon lequel "nul ne peut être condamné deux fois pour les mêmes faits". L'autorité de la chose jugée s'oppose, en effet, à ce que la même infraction suscite un second procès entraînant pour la même personne une seconde condamnation. 
Toutefois, l'on peut également faire observer que le principe de la « peine complémentaire » existe dans le code pénal français et qu'elle est susceptible d'être appliquée pour un certain nombre d'infractions, par exemple, la privation de droit civique dans le cas d'un élu convaincu de corruption qui devient ainsi inéligible.
Une partie des partisans de la reconduite à la frontière propose d'expulser directement l'étranger convaincu de crime ou de délit, l'interdiction du territoire français tenant lieu alors de peine de substitution. Selon eux :


1/ pour l'Etat : le coût de la reconduite serait bien inférieur à celui du maintien en prison.
2/ pour le condamné : ce serait une opportunité de refaire sa vie, puisque la prison ne corrige pas les délinquants, au contraire.
Les expulsions doivent respecter les législations existantes, à savoir les lois françaises mais aussi la Convention européenne des Droits de l'Homme, notamment l'article 8 concernant le droit à la vie familiale. Les personnes expulsables seraient des étrangers sans attache familiale en France.
Ainsi S’agissant de certaines personnes qui ont une vie familiale en France, l’interdiction du territoire peut être dommageable  ainsi il faut une motivation spéciale de prononcer cette peine lorsque :
·  l’étranger est un père ou une mère d’un enfant étranger résidant en France,

·  marié à un conjoint français, 

· résidant en France depuis plus de 10 ans, 

· étrangers titulaires d’une rente d’accident du travail ou maladie professionnelle, 

· étrangers dont l’état de santé nécessite une prise en charge médicale.

B. Les atteintes à la libre disposition de soi

Peines dont l’objet est d’affecter la libre disposition de soi. Elle s’apparente le plus souvent à des obligations de faire ; Le condamné ne subit pas sa peine, il participe. Ces peines ne sont pas uniformes

· La TIG : prestation non rémunérée accomplie au profit d’une collectivité dont la durée est fixée par le législateur.

Ce TIG porte atteinte à la libre disposition de soi, car il est soumis à la règle du consentement de l’intéressé, il ne faut pas l’assimilé au travail forcé.

Cette mesure peut-elle être proposée aux mineurs ? Le TIG peut être proposé aux mineurs de 16 à 18 ans.

Peu importe qu’il y ait des antécédents judiciaires ou pas..

La juridiction qui prononce le TIG doit fixer la durée d’exécution.
En pratique ce sont les collectivités publiques, les établissement public , les associations qui vont établir une liste de travail proposables. Cette liste sera adressée au JAP qui arrêtera la liste des travaux. La JAP prendra en compte l’utilité sociale des travaux proposés et des perspectives d’insertion sociale et professionnelle offertes aux condamnés.

TIG est essentiellement un travail d’entretien des biens publics, aménagement de l’espace naturel ou manutention telles que classement d’archives.
Dans le cas ou le TIG ne serait pas exécuté ou correctement exécuté, la violation par le condamné des obligations imposées au titre du TIG est puni de 2 ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende (art 434-42 CP)

· Placement sous surveillance électronique (1997)

Ces mesures répondent à un phénomène de contractualisation (consentement). 

Cette mesure est une atteinte à la libre disposition de soi.

· Les obligations aux soins
Développement des soins obligés, c’est en effet, l’invitation faite par le législateur à se soigner.
Ces soins obligés jalonnent tout le procès pénal jusque dans le droit de la sanction pénale.

Ainsi certaines obligations de se soigner
 Visent  d’abord des catégories spéciales d’individus 
· désintoxication des alcooliques (1954) 
· et des toxicomanes (1970))
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Ils sont considérés par le législateur comme des malades. Le législateur s’est tourné vers l’obligation de soins.
Ces obligations de soins peuvent être une alternative aux poursuites donc au stade différent de la sanction pénale ou au stade du contrôle judiciaire. 
L’intéressé reste en liberté avant sa condamnation définitive sous réserve de respecter un certain nombre d’obligation au titre du contrôle judicaire, voir une hospitalisation. 
C’est soit le juge d’instruction soit le JAP qui prononcera ces obligations au stade du contrôle judicaire.

Il y a un aspect préventif et répressif. La juridiction de jugement peut prononcer comme peine l’obligation de soin ou le juge pourra prononcer les sanctions prévues à l’art L 128 du code de la santé publique.
· Peine de suivi socio judiciaire (loi 17 juin 98).

Cette peine peut être assortie d’une injonction de soins à l’usage des délinquants sexuels (répression et soins des auteurs d’infraction a caractère sexuels.
Cette peine socio judiciaire peut être définit comme «  une peine en plus et une peine pour plus tard ».
Une peine complémentaire ( art 706-47 CP) cette peine est réservée aux infractions qui font encourir le suivi socio judiciaire listé à l’art 706-47 CP
Une peine pour plus tard : obligation pour le condamné de se soumettre sous contrôle du JAP pendant une durée déterminée par une juridiction de jugement à des mesures de surveillance et d’assistance destinés à prévenir la récidive des infractions pénales.

Art 131-36-1 et suivants CP prévoit des mesures de surveillances oud ‘assistance.

Cette peine va prendre effet à la libération du condamné.

Ce prononcé a été modifié par la loi du 12 déc. 2005 qui a étendue le champ de ce suivi aux infractions de violence, elle n’est plus réservée aux infractions de caractère sexuel.

 Il y a les atteintes volontaires à la vie, les infractions violentes d’enlèvement et de séquestration ou les comportements de violence ou de dégradation, destructions dangereuses pour les personnes.
Loi 9 mars 2004 a modifié le suivi socio judiciaire et sa durée.

Cette peine a suscité de l’engouement, mais on s’est rendu compte qu’il n’y avait pas les résultats escomptés, c’est la raison pour laquelle le législateur par la loi du 12 déc. 2005 a complété cette peine SSJ.
Ce SSJ se définit comme l’obligation par le condamné de se soumettre sous le contrôle du JAP pendant une durée déterminé par le jugement à des mesures de surveillances et d’assistance destinées a prévenir la récidive.

Les conditions sont posés à l’art 131-36-1 CP « Le SSJ a été prévu initialement pour une durée de 10 en matière correctionnelle et 20 ans en matière criminelle ».

Ce délai a été allongés par la loi u 9 mars 2002 qui prévoit qu’en matière correctionnelle ce délai peut être portée a 20 par décision spécialement motivée de la juridiction .

Le délai en matière criminelle peut être porté à 30 ans lorsqu’il s’agit d’un crime punit de 30 ans de réclusion criminelle.
· Lorsqu’il s’agit d’un crime puni de la réclusion criminelle a perpétuité , la cour d’assise peut décider que le SSJ s’appliquera sans limitation de durée sous réserve de la possibilité pour le tribunal d’application des peines de mettre fin à la mesure a l’issus d’une période de 30 ans.

· La volonté est la lutte contre la récidive.

· Il appartient à la juridiction de jugement de fixer la cadre d’exercice de cette peine.

L’art 131-36-5  précise la question de l’agencement du SSJ et de la peine prononcée.

· Si cette mesure est prononcée en même temps qu’une peine de privation de liberté la durée du SSJ ne commence a courir qu’a partir de la libération du condamné. Ce SSJ reste toujours une peine complémentaire pour els délit a caractère sexuels énumérés limitativement par le CP.

· La loi doit prévoir la possibilité de prononcer pour tel infraction la peine complémentaire de SSJ.
Quelles sont les modalités ?  : La juridiction de jugement doit fixer la durée ;

· L’originalité est que la décision de condamnation fixe également la durée maximale d’emprisonnement encourue par le condamné en cas d’inobservation des obligations que la juridiction de jugement a imposée au titre du SJJ.

· Le prononcé du SSJ est subordonné a l’accord de l’intéressé.

· La juridiction de jugement à la possibilité ab initio de prononcer les sanctions des éventuelles mauvaises exécutions des obligations au titre du SSJ. C’est un moyen d’assurer l’effectivité du SSJ ;

· Le condamné s’expose alors en cas de non respect a un emprisonnement dont la durée est fixée par la décision de condamnation a 7 ans max en cas de crime et 3 an max en matière correctionnelle.

· Le président de la juridiction après le prononcé de la condamnation informe le condamné des obligations qui en résulte et des sanctions de la non exécution.
Quels est le contenu ? : 

Il s’agit de mesure de surveillance. Elles sont proposées par l’art 131-36-2 CP . ce sont celle prévu en matière de sursis avec mise a l’épreuve :

· Convocations

· L’interdiction de paraître dans certains lieux

· L’interdiction de rentrer en contact avec certaines personnes

· L’interdiction d’exercer des activités professionnelles ou bénévoles auprès de mineurs

Le SSJ peut être couplé avec l’injonction de soins. C’est une originalité car on a voulu coupler la sanction avec la mesure thérapeutique ;
La juridiction de jugement peut prononcer une injonction de soin après expertise médicale établissant que la personne condamné peut faire l’objet de ces soins.
· En principe l’accord du condamné est obligatoire cependant les SSJ avec injonction de soin sont proposés par le juge qui précise que si le condamné refuse les soins, l’emprisonnement prononcé au titre de l’inexécution des obligations du SSJ.

· Lorsque l’injonction de soin est acceptée elle prend effet à la sortie mais le condamné peut s’il accepte bénéficier d’un traitement en prison. Cela suppose donc une collaboration du judiciaire et du médical. (médecin traitant, médecin coordinateur) ;

· Le médecin traitant rend compte au médecin coordinateur des effets du suivit qui va a son tour rendre compte au JAP qui vérifie de respect de la peine.

· Le législateur dans la loi du 12 déc. 2005 s’est intéressé a nouveau au SSJ dont il a modifié le régime.
· Il a étendu le champ d’application du SSJ a d’autres infractions que les infractions sexuelles, ie aux auteurs d’atteintes volontaire à la vie, aux enlèvement, séquestration, toutes infractions prévues aux art 322-6 et 322-11 ( les destructions volontaires).

· Le législateur a également rattaché à la peine de SSJ le placement sous surveillance électroniques mobile PSEM qui devient un élément du SSJ.

§2 Les atteintes aux biens

Le patrimoine du condamné peut être atteint par une sanction pénale de deux manières différentes.

· Par le paiement d’une somme d’argent

· Par une atteinte directe aux biens qui composent son patrimoine.

A. Les obligations de payer une somme d’argent.

Il s’agit de la peine d’amende

C’est une peine principale

L’amende peut être aujourd’hui couplée au jour- amende : c’est une obligation de payer une somme d’argent au trésor public à titre de sanction.
Cette amende en général est prononcé par la juridiction de jugement, même si le législateur à mis en place l’amende forfaitaire par ex sur la route les radars.
Que se passe t-il en cas de non payement de l’amende ?

Le non-paiement de l’amende peut se traduire par la procédure de contrainte judiciaire qui remplace l’ancienne procédure de contrainte par corps.

L’ex contrainte par corps est devenu désormais contrainte judiciarisée par la loi du 9 nov. 2004. Cette contrainte judiciaire va donner une effectivité à l’amende impayée ; Le législateur donne pour cela compétence au JAP. Il se prononce sur requête du procureur de la république.

La judiciarisation de la procédure a permis de se mettre en conformité avec les décisions de la CEDH qui a toujours vu dans cette mesure une peine alors même que la chambre criminelle considérait que c’était une simple mesure d’exécution d’une peine.
Le législateur a donc modifié la contrainte par corps en se conformant aux décisions de la CEDH.
Le régime juridique de la contrainte judiciaire a donc été grandement modifié

Cette modification résulte de la nature de la peine qui est désormais reconnue a cette mesure.

La contrainte judiciaire a été réduite dans sa durée a 

20 jours d’emprisonnement lorsque l’amende est supérieure a 2000- 4000 €

1 mois
4000 €- 8000 €

2 mois
8000€- 15 000 €

3 mois
15 000 €
Il est possible qu’il soit accordé des délais de paiement. La procédure ayant été judiciarisé elle fait désormais l’objet de débat contradictoire. L’appel est même possible.

Parmi les autres moyens qui garantissent l’effectivité du paiement d’une somme d’argent, des mesures favorables ont été prise lorsque le débiteur s’exécute rapidement et spontanément, notamment dans le délai de 1 mois.

Le montant de son amende est alors réduit de 20% sans que cette diminution excède 1500 €.

Le législateur par la loi du 9 mars 2004  a promu de plus le jour- amende et ainsi, a autorisé le JAP a convertir toute mesure de TIG en jour- amende.
B. Les atteintes patrimoniales spéciales
Il y a deux sanctions efficaces :

· La confiscation

· La fermeture d’établissement

a) La confiscation 

C’est une peine complémentaire qui peut être générale ou facultative

· La confiscation générale est devenue une peine résiduelle dans le CP depuis 92 puisqu’elle sanctionne deux types de crime (les crimes contre l’humanité et les crimes de trafic de stupéfiant).

Elle est générale car elle porte sur tout ou partie des biens des condamnés quelles que soient leurs natures ;
· La confiscation est plus fréquemment une confiscation spéciale, obligatoire ou facultative.

Elle est obligatoire lorsqu’elle s’applique aux objets qualifiés de nuisibles ou dangereux exemple :  la contrefaçon de monnaie,  les faux billets : ce sont des hypothèses de dangerosité sociales.

Cette confiscation n’est obligatoire que lorsqu’elle est prévue par les textes.

La confiscation spéciale est apparue pour la 1ère fois dans une loi de police municipale : la loi du 22 juillet 1791 ! 
Le CP de 1992 va généraliser cette peine, elle porte soit sur l’instrument de l’infraction soit sur le produit de l’infraction soit sur l’objet du délit lui même.

La confiscation peut encore porter sur un véhicule appartenant au condamné ou sur une arme dont il est le propriétaire et même sur un fond de commerce.
Ainsi l’art 225-22 3° du CP permet la confiscation du fond de commerce ayant servi à la commission de l’infraction de proxénétisme ;

Dans toutes ces hypothèses la confiscation porte sur un objet en lien direct ou indirect avec la commission de l’infraction.
En ce sens on peut même qualifier la peine de confiscation comme une peine de droit commun puisqu’elle est prévue par l’art 131-21 CP.
L’ancien code et la jurisprudence admettait que la confiscation puisse porter sur les objets dont l’auteur présumé n’était pourtant pas le propriétaire.

Au lendemain de l’adoption du CP 1992, cette solution était devenue contestable. 
Le principe de personnalisation  des peines souffre de quelques exceptions ex : le propriétaire qui paye une contravention alors qu’il n’était pas au volant.
De plus la lecture de la circulaire d’application peut permettre de mieux comprendre. Selon cette circulaire la confiscation peut porter sur le produite de l’infraction sauf si une restitution est possible. 
Les choses susceptibles de restitution sont les choses appartement a des personnes de bonne fois n’ayant pas elles même étaient poursuivi ou condamné et dont le titre de propriété est de détention est régulier.

On peut donc en déduire la possibilité de confisquer la chose d’autrui seulement si le propriétaire est de mauvaise foi.
La jurisprudence a donné la solution a cette question : Peut on confisquer une chose en valeur ? 

Certaines juridictions du fond avaient admis le procédé alors que la Cour de Cassation l’avait censuré. 
Le CP a définitivement donné la solution, désormais l’art 131-21 al 4 éclaire : «  lorsque la chose confisquée n’a pas été saisie, ou ne peut être représentée, la confiscation pourra être ordonné en valeur »

Ce même art prévoit encore que la confiscation puisse porter sur tout objet mobilier définit par la loi ou le règlement qui réprime l’infraction.
Ainsi le CP prévoit la confiscation du véhicule par l’importation illicite de stupéfiants ; il revoit aussi la confiscation du véhicule pour justification mensongère de l’origine des ressources pour blanchiment d’argent.

La loi du 18 mars 2003 a introduit un nouvel art dans le code du domaine de l’Etat cet art dispose que «  Lorsque des biens mobilier ont a l’occasion d’une procédure pénale fait l’objet d’une décision judiciaire définitive qui en transfert la propriété à l’Etat ces même biens vont pouvoir être affecté a titre gratuit au service des domaines »
La loi du 9 mars 2004 va ajouter un cas d’application de la peine de confiscation.
Celle-ci pourra désormais être appliqué aux personnes condamnée qui ont été en relation habituelle avec des individus se livrant a un trafic de stupéfiant lorsqu’elle ne sont pas en mesure de justifier de leurs ressources.

Cette peine pourra également être appliquée en cas d’association de malfaiteurs ;

b) La fermeture d’établissement

C’est une peine complémentaire définie par l’art 131-33 CP. 
Elle comporte l’interdiction d’exercer dans un établissement dont l’activité est l’objet de l’infraction.
Cette peine peut être soit temporaire soit définitive. 
En général elle accompagne le trafic des stupéfiants, les cas de délaissement d’une personne vulnérable, les cas de proxénétisme hôtelier.

3) Les atteintes à l’exercice des droits

Ce sont des peines nombreuses, la plus classique est la privation des droits civiques, civils et familiaux. Il y a également la peine d’inéligibilité pour les hommes politiques.

A. La privation des droits civils civiques et familiaux

Le CP de 92 a modifié la nature de cette peine tout en en conservant les grandes lignes
a) la nature

L’ancien CP faisait un large usage de cette peine. Elle était autrefois la peine principale en matière de délit de correctionnel. Avec la réforme du CP elle est devenue une peine complémentaire en matière criminelle et correctionnel.

La privation des droits CCF fait l’objet de dispositions générales prévues sous les articles 131-26 a 131-29 CP
Elle est prévue de façon quasi systématique pour sanctionner les délit du livre II a IV du CP. Elle ne peut pas être prononcée à l’encontre de personnes mineures
b) le régime

Il s’agit d’une peine temporaire de 10 ans au plus pour les crimes et de 5 ans au plus pour les délits. Lorsqu’elle accompagne une peine privative de liberté sans sursis, l’interdiction s’applique dès le commencement de la peine et se poursuit pour la durée fixée par la juridiction de jugement jusqu’au jour ou la privation de liberté prend fin.

 Cette peine est à géométrie variable, en effet, les juges peuvent interdire tout ou partie des droits énumérés sous l’art 131- 26 CP
· Concernant le droit de vote

· Concernant l’éligibilité

· Concernant le droit d’exercer une fonction juridique ou d’être expert dans une juridiction 

· Concernant le droit de témoigner en justice

· Concernant le droit d’être tuteur ou curateur
L’une au moins d ‘entre elles comporte une autre déchéance. L’interdiction du droit de vote ou l’inéligibilité emportent déchéance d’exercer une autre fonction publique.

B. Les autres privations de droits

1) Les peines perturbant la vie quotidienne

Deux de ces peines sont d’un usage très courant : 

a) La privation du droit de conduire un véhicule :

Elle est couplée a un retrait de point sur le permis de conduire

b) L’interdiction d’émettre des chèques 

Ce peut être une peine de substitution.
2) Les peines visant à perturber la vie professionnelle

Deux de ces peines sont essentielles :

· L’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou sociale
Cette interdiction est soit une peine alternative soit une peine complémentaire.

C’est une peine aux implications lourdes notamment en matière financière, elle peut être encourue pour une durée max de 5 ans, elle peut porter sur toute activité professionnel ou social à l’exclusion du délit de presse.

Cette interdiction ne peut jamais porter sur un mandat électif ou sur l’exercice de responsabilité syndicale.

· L’exclusion des marchés publics art 131-34 CP

«  L’interdiction de participer directement, ou indirectement a tout marché conclut par l’Etat ou ses établissements publics, par les CT, leur groupements et les établissements publics ainsi que par les entreprise concédé ou contrôlées par l’Etat ou les CT. »
§4 Les peines portant atteintes à l’honneur
Il s’agit de la peine d’affichage, ou de diffusion ou de décision de la condamnation. 
Cette peine est vexatoire, elle a une vocation d’information d’éducation et de prévention.

Elle est utilisée dans l’entreprise ainsi que dans les cas d’atteintes au respect de la vie privé.

L’affichage doit être effectué dans une durée maximale de 2 mois. Les frais d’affichage sont réglés par la personne condamnée[image: image9][image: image10][image: image11][image: image12]
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